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OBSERVATIONS 

Jdes^Commijfelra  chargé  de  led^jhamn  de* 
finaac.eïjkJïLMâiL™  d’Jrtois. 


Lorsque  l’adminiftration  des  finances  de  la  Ma.fon 
Artois  fut  confiée  au  mois  d’Août  1789 , * PM£”S 
mibiSsduConÊiLie^cette  Maifon , es  revenus  dont 
elle  iouiffoit  confiftoient  en  ^jTjOooJivr^afTurees  au 
Prînce  fur  le  tréfor  public  , 8c  en  J^Qohv.  garant.es 
>,  la  Princeffe  par  fon  contrat  de  mariage,  ces  eux 
femmes  étoient  grevées  des  gages  & des  tra.temens  de 
ieurs  officiers  & dômêîîlqües: 

L’état  fournifloit  en  outre  ToOjOOoJiv.  pour  l’éduca- 
tion des  jeunes  Princes , il  payoit  les  penfions  accordées 
aux  rennes  attachées  k leur  berceau  , 8c  qui  avo.ent 
fait  leur  première  éducation. 

Le  Prince  iouiffoit  auffi  de  fonjqanage  il  avoit  la 
libre  SXi.  do  >«.»».  ^ te.  ’Sïdfrf- 

SS5T*  » « 

le  fecours  qui  lui  avoit  ete  accorde  par  1 etapenjm, 

Monfuur  qui  en  avoit  obtenu  un  pareil  a la  ««1, 
J ^ v - l.  t « Pr  nrp  fnn  rrere  , I eut  tou- 

Vavoit  reçu  en  totalité.  Le  rrinc e,  — — » 

cbé  également  s’il  n’avoit  confenti  de  fe  prêter  aux  ar- 
rangemens  du  trefor  public. 
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Dès  le  premier  Janvier  1790,  on  a ceffé  de  faire  les 
fonds  des  penfions  du  berceau. 

Les  apanages  ont  été  fupprimés  au  mois  d’Août  1700 , 
fans  qu  on  ait  rembourfé  à I’Adminiftration  du  Prince 
aucunes  des  améliorations  & conftruâions  faites  dans 
1 etendue  du  fien , elles  montent  à plus  de  ugoo,Qpo4uij_ 
il  eft  facile  d en  préfenter  les  quittances. 

On  a donc  vu  tout-à-Ia-fois  les  jeunes  Princes  privés 
des  700,000  liv.  deftmées  à leur  éducation  ; la  Princelfe 
eur  mere  , dépouillée  du  traitement  que  les  Rois  de 

rance  & de  Sardaigne  lui  avoient  garanti  par  le  plus 
iacte  des  aSes , fon  contrat  de  marilgT;  )e  Prince  enfm~ 
reduit  , pour  toute  fa  maifon , celle  de  la  Princeflè  & des 
Princes  fes  enfans,  à 2,000,000  livres,  dont  un  payé 

fous  le  titre  de  rente  apanagère  , l’autre  fous  celui  de 
traitement. 

Depuis  cette  époque  il  n’a  été  fourni  par  le  tréfor  pu- 
bic  aucuns  foEHs  pour  les  gages  & appointemens  des 
officiers  & domeftiques  , portés  auparavant  fur  le  rôle 
l etatduRoj^ui  aflîiroit  au  Prince  les  a,J47,ooo 
1V’.  d^Tnôuiï^it.  iTTetTlmpoffible  d’obtenir  le 
moindre  à-compte  fur  les  3,600,000  livres  qui  avoienc 
déjà  ete  deleguees  aux  créanciers  , & qui  étoient  in- 
conteftablement  dues  au  Prince , en  vertu  d’un  titre 

execute^en  partie  à fon  égard  , & en  totalité'  vis-à-vis 
de  Monjicur.  

L’Adminiftration  n’a  vu,  daji^ces  pertes  multiplié,., 
qu  un  motif  de  plus  pour  redoubler  de  zèle.  Elle  a pro- 
pofe  au  Prmce  des  réformes  dansTôùtïriêrpîFBès  de 
‘a  matlon,  laTüpprênioirèntïirr^'e l’écurie,  & le  retran- 
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chement  des  dépenfes  qui  ne  tenoient  pas  aux  chofes  fie 
néceffité  ou  de  décence  première. 

Le  Prince,  profondément  affeété  du  fâcheux  état  où  il 
aîloit  réduire  ceux  qui  avoient  cru  que  s’attacher  k lui 
c’étoit  s’afîurer  d’être  heureux , ne  s’eft  permis  d'adopter 
les  plans  qui  lui  étoient  préfentés  , qu’a  près  s’etre  aïïu- 
jetti  lui  - même  k la  plus  ftriéfce  réforme.  Il  a fixe  k 
416,000  liv.  par  an  non-feulement  fa  dépenfe  perfonneîle  , 
mais  encore  celle  de  la  Prince  fie  fa  femme  & des  deux 
Princes  fes  enfans.  L’Adminiftration  eft  en  état  de  prou-  -j- 
ver  qu’elle  n’a  jamais  envoyé  à Turin  , chaque  femaine  7 
plus  de  8000  liv.  formant  la  cinquante-deuxième  partie 
de  ces  416,000  livres  ; & depuis  que  le  Prince  a quitté 
la  capitale  du  Piémont,  elle  ne  4ui  a fait  palfer  aucuns 
fonds. 


Ce  fait  ne  peut  être  révoqué  en  doute  , 11  l’on  veut 
fe  rappeller  que  le  Tréforier'du  Prince  a ete  aftreint  par 
l’Affemblée  , en  JuilleTrT^iTTTèndre  compte  tous  les 
mois  k la  Trelbrend  Nationale  de  l’emploi  des  deux 
millions  qu’il  y touchoit  , k peine  d’en  repondre  per- 
fonnellement  \ les  comptes  ont  été  fournis  avec  la  plus 
grande  exa&itude  ; ils  font  appuyés  de  pièces  juftifica- 
tives  , & l’on  ne  reçoit  comme  telles  que  celles  qui 
font  émanées  de  perfonnes  munies  de  certificats  , qui 
conftatenrteûr  réfidençe  dans  Iç  Royaume, 


Ainfi  les  revenus  de  la  Maifon  d’Artois^ont  ete  ré- 
duits , de  fait , depuis  le  premier  avril  1790 , k 2,000,000  1. 
& au  produit  des  biens  patrimoniaux  , altérés  par  les 
échecs  que  la  féodalité  a éprouvés  , & plus  encore  par 
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les  impofitions  arbitraires  auxquelles  les  Municipalités 
les  ont  affujettis. 

L’Adtnmiftration  a dû  porter  Tes  regards  fur  toutes 
les  perfonnes  qui  avoient  des  droits  à exercer.-  Elle  des- 
divife  en  fix  dalles.  — — 

ia.  Les  créanciers  qui  ont  fourni  leurs  fonds  fur  la 
foi  des  propriétés  du  Prince  & de  la  fortune  dont  il 
jouilfoit. 

20.  Les  rentiers  viagers.' 

3*.  Les  fourniffeurs  & ouvriers. 


4°.  Les  officiers  , proprement  dits , qui  ont  payé  des 
finances  au  Tréfor  Royal  lors  de  la  formation  de  la 
Maifon  , & qui  en  ont  retiré  des  quittances. 

5°.  Toutes  les  perfonnes  attachées  à la  Maifon  , & 
qui  y ont  un  fervice  , foit  qu’elles  fuffent  ou  non  por- 
tées fur  l’état  du  Roi. 

6°.  Enfin  les  penfionnaires  qui  avoient  obtenu  leurs 
retraites  à différents  titres. 

Le  paiement  des  intérêts  de  capitaux  dûs  aux  créan- 
ciers , & celui  des  rentes  viagères  , ont  paru  à l’Ad-'-^ 
miniftration  ne  pouvoir  fouffrir  aucun  retard  • auffi  ces 
intérêts  ont-ils  été  acquittés  exa&cment,  femaine  par  fe- 
ra ai  ne  , pour  les  objets  de  première  importance  , & de 
fix  mois  en  fix  mois , pour  les  autres.  Il  a été  remboursé 
800,000  liv.  fur  les  capitaux  , depuis  le  premier  janvier' 
1790  , fans  que  de  nouveaux  emprunts  ayent  augmenté 
la  dette  du  Prince. 

Les-  rentes  viagères  échues  au  premier  juillet  1791—^- 
font  acquitées  ; le  paiement  de  celles  exigibles  jiu  pre- 
mier janvier  dernier  eft  ouyert  \ elles  feroient  entie- 
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rement  foldées,  fans  l’événement  dont  nous  parlerons 
dans  un  in  fiant. 

Il  a été  pris  , avec  la  prefque  totalité  des  ouvriers 
& fourniffieurs,  des  arrangemens  dont  ils  font  fatisfaits. 

Cétoit  fur  les  2,547,000  liv.  qui  formoient  l’état  du 
Roi , qu’étoient  afffgnés  les  gages  & les  traitemens  des 
officiers  & perfonnes  attachées  au  fervice  de  la  Maifon. 
Aucun  d’eux  n’étoit  au  courant  lorfque  l’Adminiftra- 
tion  a commencé  fes  fondions.  Elle  a , autant  qu’il  lui 
a été  poffible  , payé  l’arriéré 5 mais  elle  a dû  regarder 
la  fupprefïion  du  rôle  appelle  l’état  du  Roi , comme 
l’époque  où  les  officiers  des  Princes  devenoient  créan- 
ciers de  l’état,  du  montant  des  finances  qu’ils  lui 
avoient  fourni  & des  intérêts  que  ces  finances  dé- 
voient légitimement  produire  elle  11’a  porté  fes  paie- 
mens  au-delà  de  ce  terme  , qu’en  faveur  de  quelques 
perfonnes  dont  les  befoins  étoient  preffants  , & qu’on 
n’eût  pû  refufer  fans  manquer  au  premier  devoir  de 


y 


l’humanité. 

Enfin  l’ Administration  a penfé  que  la  claffe  des  pen- 
fiomiaires  méritoit  un  foin  particulier.  Défàj  les  pendons 
qui  montoient  en  1789  à plus  de  400,000  liv.  ve- 
noient  d’être  réduites  à 14^,000  liv.  par  un  dernier 
travail  du  mois  d»mars  179»  ; elles  étoient  accordées 
à d’anciens  ferviteurs  , à des  gens  de  l’écurie  qui 
avoient  été  eftropiés  , à des  pères  de  famille  chargés 
d’enfanrs  & fans  état.  Ces  penfionnaires  ont  , pour  la 
plus  grande  partie  , été  payés  des  neuf  premiers  mois 
1791  ; quelques-uns  même  ont  reçu  l’année  entière. 

. L’Adminiflration  auroit  défiré  pouvoir  porter  l’exac- 
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dtude  aufiî  loin  , vîs-h-vis  de  toutes  les  parties  inté- 
reliées  ; mais  les  retards^ involontaires  qu’elle  a fait 
éprouver  n’ont  excité  aucun  murmure  ; elle  a confolé 
ceux  qu’elle  n’a  pu  fatisfaire  fur  le  champ  ; elle  les  a 
rendus  les  confidents  de  fes  opérations  ; ils  ont  été 
convaincus  qu’elle  ne  recevoir  plus  , depuis  deux  ans  , 
de  quoi  acquitter  leurs  traitemens  & leurs  gages  ; elle 
leur  doit  de  rendre  un  hommage  public  au  noble  dé-" 
fintéreffiement  qu’ils  ont  témoigné;  leur  zèle7ïeur  atta- 
chement  pour  le  Prince  , n’a  pas  été  altéré  un  feul 
inftant.  Les  ouvriers  , les  anciens  fourniffieurs  , n’ont, 
point  cédé  en  délicateffe  aux-  officiers  , & il  eft  vrai  ' 
de  dire  qu’il  n’exifte  encore  en  ce  moment  ni  condam- 
nations prononcées  par  défaut  contre  le  Prince  , ni 
demande  judiciaire  intentée  contre  lui.  (i) 

Un  nouvel  ordre  de  chofes  fe  préfente.  Depuis  le  12,  -tf 
février  dernier  le  ^lèmé nT^TTlnniio n de  traitement  , 

& de  celui  accordé  fous  le  nom  de  rente  apanagère  v 
eft  fufpend(u  Quelques  Municipalités  ont  déjà  appofé 
les  fcellés  fur  les  biens  patrimoniaux  du  Prince  ; la 
Régie  des  Domaines  a , depuis  trgis  mois  , arrêté  le  V 
produit  des  Forges  du  Berry  , fous  prétexte  que  le 
cours  d’eau  faifoit  partie  de  l’apanage  ; en  un  mot  une 


(1)  Nous  obferverons  , £Oiir  porter  l’exaélitude  au  dernier  dégré  , qu’une 
feule  perfonne  a formé  une  demande-  contteJe  Prince  ; elle  voudroit  l’obliger 
à la  récompenfer  de  fes  fervices  militaires  J on  ne  pouvoit  prévenir  ns  adop- 
ter cette  prétention  dénuée  de  fondement. 
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force  majeure  a obflrué  tous  les  canaux  qui  apportaient 
au  tréfor  du  Prince  les  deniers  que  fon  adminiftration 
diftribuoit  aux  créanciers  & officiers  de  fa  Maifon. 

Quelques  fonds  , mis  en  réferve  , ont  pendant  les 
premières  femaines  de  cette  rigoureufe  privation  ^ fup- 
pléé  au  défaut  du  fervice  ordinaire  ; mais  comment 
fournir  long-temps  à la  fubfiftance  de  plus  de ‘deux 
mille  familles  , quand  le  tréfor  où  elles  font  habituées 
de  puifer  y ceffe  d’être  alimenté  ? 

^Tant  que  les  officiers  & les  créanciers  du  Prince  ont 
pû  efpérer  un  adouciffiement  à leur' fort , ils  ont  fouffert 
en  filence  ; ils  s’en  font  remis  au  zèle  de  l’AdminiRra- 
tion  , pour  faire  conrîoitre  & leurs  droits  & leurs  be- 
foins  ; elle  doit  à leur  confiance  de  rendre  aujourd’hui 
fa  geftion  publique  ; elle  n’aura  point  à fe  reprocher 
d’avoir  abandonné  leurs  intérêts  , altéré  le  gave  de 
leurs  créances  , oublié  de  faire  valoir  leurs  titres  * mais 
les  efforts  ont  été  jufqu’ici  fuperflus  ; témoin  de  leur 
pofition , elle  eft  réduite  à ne  pouvoir  que  les  plaindre. 

Si  les  mefures  févères  qui  ont  été  propofées  enlè- 
vent aux  officiers  & aux,  créanciers  du  Prince  une  très*  , 
grande  partie  des  deuxfrùïlions  qui  leur  avoient  été  ^ 
précédemment  affiurés  , au  moins  trouveront  - ils  fes 
immeubles  dans  l’état  où  ils  étoient , quand  ils  les  a 
confiés  à fon  Adminiftration.  Rien  n’a  été  vendip  --  ^ 
rien  n a été  détaché  ; aucune  coupe  de  bois  n’a  été 
anticipée  - les  réferves  qui__^avoient  été  faites  ont  ' 
ete  refpeétées  ; le  mobilier  même 
ene  parue  de  Pargentlnè,  vendue  il  y a près  de^deux 


ans  , fubfifte  dans  Ton  entier.  Cette  loyale  exa&itudc 
convient  à i’adminiftration  d’un  grandrrïï^ce  ; elle  la 
doit  k celui  quelle  fert  : -yn  _^eut  le  priver  de  fes  pof- 
feffions  ; mais  on  nentamëra  jamais  fon  honneur. 

Les  Commissaires  Administrateurs  de  la 
Maison  d9 Artois.  

Demoncrif.  de  Bonnières. 

Danjou.  Oursin  de  Monchevrel. 

la  Madelaine.  de  Chevéru. 


De  l'Imprimerie  de  Ballard,  Imprimeur  du  Roi,  & 
de  M.  d’Artois,  rue  des  Mathurins, 


